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  Recommandation au Conseil d’administration 
 

 

  Reconduction de l’Initiative pour l’autonomie en matière 

de vaccins et augmentation de son fonds autorenouvelable 
 

 

 

 Résumé 

 Le Directeur général recommande au Conseil d’administration d’approuver la 

reconduction pour une période de cinq ans allant de 2016 à 2020 de l’Initiative pour 

l’autonomie en matière de vaccins et de modifier la capitalisation autorisée du fonds 

autorenouvelable sous-jacent en l’augmentant de 10 millions de dollars à 

100 millions de dollars, sous réserve de l’apport de contributions à des fins spéciales. 

Le Directeur général recommande également que le fonds autorenouvelable élargi 

soit mis à disposition pour préfinancer d’autres produits de base (notamment des 

produits liés à la santé, la nutrition, l’eau, l’assainissement et l’hygiène, et à 

l’enseignement) et pour soutenir la conclusion d’accords de sous-traitance, lesquels 

donnent lieu à un approvisionnement assuré ou à une réduction des prix des vaccins 

et d’autres produits de base. 

 

 

 

 
 

 * E/ICEF/2015/1. 
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1. Le Directeur général recommande au Conseil d’administration d’approuver la 

reconduction pour une période de cinq ans allant de 2016 à 2020 de l ’Initiative pour 

l’autonomie en matière de vaccins, conformément aux dispositions du document 

original de l’Initiative approuvé par le Conseil d’administration en 1991, et de 

modifier les dispositions dudit document (paragraphe 14, E/ICEF/1991/P/L.41) pour 

augmenter le capital de base autorisé de 10 millions de dollars à 100 millions de 

dollars. Comme pour la précédente recommandation au Conseil d ’administration, 

pareille augmentation sera subordonnée à l’apport de contributions à des fins 

spéciales. 

2. Le Directeur général recommande également au Conseil d’administration 

d’approuver l’extension du champ d’application du fonds autorenouvelable. Tout en 

maintenant intacte l’Initiative pour l’autonomie en matière de vaccins, le capital de 

base sous-jacent pourrait également être utilisé pour appuyer le préfinancement de 

l’achat d’autres produits de base (notamment de produits liés à la santé, la nutrition, 

l’eau, l’assainissement et l’hygiène, et à l’enseignement), et également pour soutenir 

la conclusion d’accords de sous-traitance, lesquels donnent lieu à un 

approvisionnement assuré ou à une réduction des prix des vaccins et d’autres 

produits de base. 

3. Mise en place en 1991, l’Initiative (E/ICEF/1991/P/L.41) a trois composantes : 

a) un fonds autorenouvelable plafonné à 10 millions de dollars; b) un mécanisme 

d’achats de vaccins; et c) un mécanisme permettant d’utiliser les monnaies 

nationales pour alimenter le fonds. De nombreux pays ont recours à l ’Initiative pour 

éviter que des fluctuations de trésorerie ne les mettent en rupture de stocks et 

n’interrompent leur approvisionnement en vaccins.  

4. Actuellement, l’UNICEF reçoit des demandes non sollicitées de 

préfinancement de produits de base, d’un montant annuel estimé à 100 millions de 

dollars, et attend que des fonds provenant des budgets des États Membres, de 

prochaines subventions ou d’autres versements des organisations associées à son 

action, soient disponibles. Environ 50 à 60 % de ces demandes concernent des 

besoins en matériel de vaccination, le reste des requêtes portant sur la fourniture 

d’autres produits de base, incluant souvent des moustiquaires imprégnées 

d’insecticides de longue durée, des aliments thérapeutiques prêts à l ’emploi, des 

médicaments essentiels et, depuis peu, des équipements de protection individuelle et 

d’autres fournitures nécessaires pour faire face au virus Ebola.  

5. Le mécanisme proposé servira également d’appui financier aux contrats de 

sous-traitance destinés à aider l’UNICEF à atteindre son objectif, à savoir réaliser 

des économies sur la facture des produits de base, à hauteur de 810 millions de 

dollars, au bénéfice des partenaires et des bureaux de pays, sur la période 2012 -2017.  

6. Le mécanisme révisé maintiendra intacte l’Initiative pour l’autonomie en 

matière de vaccins, élargira le champ d’application du fonds autorenouvelable sous-

jacent afin de répondre aux besoins de préfinancement d’autres produits de base 

(notamment de produits liés à la santé, la nutrition, l ’eau, l’assainissement et 

l’hygiène, et à l’enseignement) et facilitera la conclusion d’accords de sous-

traitance, lesquels donnent lieu à un approvisionnement assuré ou à une réduction 

des prix des vaccins et d’autres produits de base.  

http://undocs.org/fr/E/ICEF/1991/P/L.41
http://undocs.org/fr/E/ICEF/1991/P/L.41
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7. Le mécanisme révisé continuera d’offrir aux États Membres participants et aux 

bureaux de pays de l’UNICEF ayant recours au dispositif les avantages suivants : 

 a) Des vaccins de qualité et peu coûteux, ainsi que d’autres produits de 

base, notamment mais non exclusivement, des moustiquaires imprégnées 

d’insecticides de longue durée et des aliments thérapeutiques prêts à l’emploi, 

seront disponibles lorsqu’ils en auront besoin par le biais d’un système d’achat plus 

efficace déjà mis en place par l’UNICEF; 

 b) Les États Membres indépendants financièrement pourront payer leurs 

vaccins et autres produits de base après livraison et, éventuellement, en monnaie 

nationale; 

 c) L’UNICEF sera davantage en mesure de traiter les demandes de 

préfinancement résultant de retard dans les versements de subventions et d ’autres 

ressources; 

 d) L’autosuffisance, non seulement en matière de produits liés à la 

vaccination, mais aussi dans d’autres domaines d’intervention sanitaire et de 

développement, sera plus accrue; et 

 e) Les moyens de conclure des accords de sous-traitance seront renforcés 

afin d’obtenir les prix les plus avantageux et une meilleure disponibilité des vaccins 

et d’autres produits de base pour les enfants, les États Membres et les partenaires 

sera assurée. 

8. Le schéma ci-dessous illustre la structure de l’Initiative pour l’autonomie en 

matière de vaccins actuellement en place et la structure révisée qui présente un 

élargissement du fonds autorenouvelable. 

 

 
 
 
 

  Projet de décision 
 

9. L’UNICEF recommande au Conseil d’administration d’approuver le projet de 

décision suivant : 

 Le Conseil d’administration 

 1. Approuve la reconduction pour une période de cinq ans allant de 

2016 à 2020 de l’Initiative pour l’autonomie en matière de vaccins, 

conformément aux dispositions du document original approuvé par le Conseil 

 Préfinancement  
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d’administration en 1991 (E/ICEF/1991/P/L.41), et modifie la capitalisation 

autorisée du fonds autorenouvelable sous-jacent en l’augmentant à 

100 millions de dollars, sous réserve de l’apport de contributions à des fins 

spéciales. 

 2. Approuve l’utilisation du fonds autorenouvelable sous-jacent ainsi 

élargi pour financer l’approvisionnement rapide en produits autres que des 

vaccins (notamment en produits liés à la santé, la nutrition, l ’eau, 

l’assainissement et l’hygiène, et à l’enseignement) et pour soutenir la 

conclusion d’accords de sous-traitance, lesquels donnent lieu à un 

approvisionnement assuré ou à une réduction des prix des vaccins et d ’autres 

produits de base. 

 

http://undocs.org/fr/E/ICEF/1991/P/L.41

